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Éditorial

Se faire une religion

Qui est le vrai François Fillon ? L’homme de l’Ouest, attaché à sa terre, ancré dans la tradition et le catholicisme ? Le fils spirituel de Philippe Séguin, chantre du gaullisme social ? L’ultralibéral prêt à administrer des remèdes de cheval à l’économie malade d’un État en faillite ? Ou le geek passionné de nouvelles technologies et d’économie numérique, vexé qu’on le prenne pour un vieux croûton tradi et rassis ?

François Fillon ne choisit pas : légitimiste, bonapartiste, orléaniste, il est de toutes les droites et de toutes les chapelles, comme le montre notre dossier. Puisant dans chaque liturgie de quoi nourrir ses convictions et son ambition.

Ce syncrétisme sarthois, rustique et tonique, libéral et conservateur, a séduit presque trois millions de Français et notamment un électorat de culture catholique, « qui n’a plus honte de lui-même ». Pour le résumer à la façon de Marin de Viry, « les aphorismes de ma grand-mère valent bien les éditoriaux de Laurent Joffrin » !

Mais que demande le peuple ? Et François Fillon est-il prêt à l’entendre ? Comme le souligne Sébastien Lapaque, il y a aujourd’hui vingt millions d’électeurs de « la France périphérique » auxquels ni la droite ni la gauche ne savent plus s’adresser et qui risquent de voter en masse pour Marine Le Pen : « Si la droite française a raison de se moquer d’une gauche embourgeoisée qui ne divertit même plus le peuple lorsqu’elle prétend être ennemie de la finance, on veut croire qu’elle saura se libérer de son obsession pour un sacrifice réparateur qui ferait payer au seul peuple le poids des erreurs économiques commises en France ces quatre dernières décennies. » 

Il y a cinq cents ans en Europe, la révolution Luther mettait à genoux l’Église catholique. Sa Réforme allait donner naissance au protestantisme et provoquer, durant près de deux siècles, ces inexpiables guerres civiles que furent les guerres de religion entre catholiques et protestants.

Aujourd’hui, alors que la France se déchire à propos de la religion, quel enseignement pouvons-nous tirer de ce XVIe siècle et des conflits sanglants qui ont profondément marqué l’imaginaire politique et national ?

Aucune grille de lecture superposable. Mais quelques similitudes et coïncidences troublantes.

« Les contemporains des guerres de religion eurent la conscience effrayée d’assister à des déchaînements de violences qu’ils qualifièrent d’”inouïes”, de “barbares”, d’”inhumaines” », explique l’historien Denis Crouzet. Et aujourd’hui, le radicalisme islamique de Daesh donne lieu en Occident à une perception tout aussi effrayée qui veut d’emblée ignorer le fonctionnement d’une raison alternative de la rationalité occidentale, une raison de Dieu : les mêmes qualificatifs excitatoires sont utilisés, afin de ne pas chercher à comprendre ce qui peut se passer : « barbarie », « cruauté », « inhumanité ».

L’historien Laurent Le Gall rappelle le travail de Lucien Febvre sur les origines de la Réforme : « Lassé de lire des articles contradictoires voyant dans la genèse du protestantisme tantôt l’expression d’une crise de la féodalité, tantôt le malaise des classes ouvrières, et parfois la conséquence du développement de l’État face à l’Église, il rappela qu’il fallait avant tout chercher des causes religieuses à une révolution religieuse. Les terroristes ne se considèrent pas comme des victimes de la lutte des classes recherchant notre compréhension, mais comme des héros de la foi. »

Comme le déplore le philosophe Rémi Brague, « ne prenant pas la religion au sérieux, [nos sociétés] ne comprennent pas que d’autres puissent le faire ». Pour nombre d’intellectuels de droite comme de gauche, le religieux est toujours « une “superstructure” qui masque des intérêts réels, d’ordre politique ou, en dernière analyse, économique ».

À l’issue des guerres de religion il fut posé que la religion devait être dans l’État et non plus l’État dans la religion.

Cinq siècles plus tard, la question nous revient en boomerang. 

Valérie Toranian

Philippe Becquelin alias Mix&Remix était peut être le plus grand des dessinateurs de presse. Pendant quelques mois nous avons eu le bonheur de l’accueillir à la Revue des Deux Mondes avant que la maladie ne le frappe et l’emporte. Son sens de la dérision et ses fulgurances vont cruellement nous manquer. Nous souhaitons lui rendre hommage ici.
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DOSSIER
DE QUOI FILLON
EST-IL LE NOM ?

| François Fillon, l’homme des trois droites

› Franz-Olivier Giesbert

| De Fillon et des catholiques

› Marin de Viry

| Les paris économiques de François Fillon

› Annick Steta

| La droite sans le peuple

› Sébastien Lapaque


FRANÇOIS FILLON,
L’HOMME DES
TROIS DROITES

› Franz-Olivier Giesbert

De quoi François Fillon est-il le nom ? Aussi loin que remonte ma mémoire, j’ai toujours connu un Fillon bon vivant, gaulliste, provincial, catholique, cérébral, qui quittait parfois son ironie naturelle pour céder à sa pente mélancolique et qui s’intéressait à toutes sortes de choses, sauf à la politique politicienne.

Tel est le Fillon originel. Au fil du temps, plusieurs couches se sont superposées. Il y eut tour à tour un Fillon très social ; un deuxième, parangon de la rigueur économique ; un troisième, anti-Maastricht ; un quatrième, pro-européen ; un autre encore, rock and roll en matière de politique étrangère, qui n’a pas hésité à soutenir la cause des Russes en Syrie. Sans parler de tous les autres.

En trente-cinq ans de vie politique, Fillon a réussi à incarner tour à tour, avant de les symboliser en même temps, les trois droites issues de la révolution française, chères au politologue René Rémond, auteur d’un livre lumineux et indémodable, paru en 1954 (1) : la droite légitimiste (contre-révolutionnaire), l’orléaniste (libérale) et la bonapartiste (autoritaire).

À ces trois droites, Rémond en ajouta plus tard deux autres : une survivance de la démocratie chrétienne et un rameau du radicalisme. À l’évidence, Fillon n’a pas eu besoin de faire la synthèse de toutes ces droites. Il est la synthèse en personne.

Légitimiste, orléaniste, bonapartiste et démocrate-chrétien, tous les Fillon se sont finalement agglomérés pour former cette force tranquille qui occupe aujourd’hui une position centrale, au cœur de la droite française, à la manière de Pompidou naguère. S’il s’applique à être convenable, il ne parvient pas à rester longtemps convenu. Ni décalé non plus…

Il y a en lui quelque chose de Rocard, ce Tintin polard, souvent iconoclaste, avec lequel il s’entendait bien et qui était toujours au cou-rant de tout. De la dernière prévision économique d’un Prix Nobel comme du succès d’un nouveau site Internet en Colombie, à moins que ce ne soit d’un projet appelé à révolutionner l’éducation dans le Caucase ou au Rajasthan. Les personnalités politiques de ce genre, c’est du pain bénit pour les journalistes. Ça repose.

Ça aide aussi. D’un rendez-vous avec François Fillon, on revient toujours avec des brassées d’idées d’enquêtes ou de reportages. Quand ce


Franz-Olivier Giesbert est écrivain et éditorialiste au Point. Dernier ouvrage paru : l’Arracheuse de dents (Gallimard, 2016).



n’est pas d’un essai à lire de toute urgence. Il est de son temps. Il a certes des airs d’enfant de chœur, mais à y regarder de près, ses lèvres semblent toujours luisantes de vin, de messe ou pas : malgré les apparences, il est plus original que la moyenne de nos politiciens, il aime étonner, s’encanailler, sortir des clous.

Comment Fillon est-il devenu Fillon ? La première pierre assure les fondations : c’est celle de la droite légitimiste. On est toujours l’enfant de ses racines et les siennes sont à l’ouest, officiellement dans la Sarthe mais aussi en Vendée, d’où vient son notaire de père, des Essarts, pour être précis.

Figurant parmi les départements les plus ensoleillés de France, la Vendée est une terre douce, verte et chrétienne qui hait Paris, synonyme de répression, et qui n’a toujours pas fait le deuil du massacre de plus de 170 000 personnes – au moins une personne sur cinq – perpétré par les républicains pendant la Révolution.

La Vendée est aussi une microsociété très travailleuse et ultra- solidaire, portée par une sorte de patriotisme de terroir, qui frise le plein-emploi (6 % de chômage) sur une partie de son territoire. Une sorte de modèle économique et social qui n’a cessé d’accoucher de personnalités fortes, de Georges Clemenceau à Philippe de Villiers en passant par François-Athanase Charette de La Contrie, qui mena l’insurrection vendéenne à la tête de l’Armée catholique et royale.

Pendant son adolescence, Fillon le Vendéen, renvoyé du lycée jésuite de Notre-Dame-de-Sainte-Croix, est un révolté de cour de récréation qui « emprunte » des bouteilles de vin dans la cave de la maison familiale ou conduit nuitamment sans permis la 2 CV de son père. Il a soif d’idéal, d’aventures, de romanesque. Rien à voir avec le communiant sage comme une image que l’on aurait pu imaginer. Une fois sorti de l’âge que l’on dit bête, il a néanmoins fini par adopter le corpus des valeurs de l’Ouest, région qui, selon André Siegfried, le père des politologues modernes, « incarne une France spéciale, à côté et en marge de la France républicaine ».

Après la première pierre légitimiste, voici la deuxième, d’essence bonapartiste : le gaullisme. Il y a du granit en Fillon et ça l’a poussé naturellement à éprouver, dès son plus jeune âge, une admiration enfantine pour le « grand Charles », qu’il apprit à connaître ensuite, par personne interposée, à travers Joël Le Theule, dont il devint l’assistant parlementaire puis le principal collaborateur.

Figure charismatique et flamboyante, Le Theule a été un jeune ministre à l’Outre-mer puis secrétaire d’État à l’Information, sous la présidence du général de Gaulle. Pour l’avoir connu, je peux dire que ce fils de contremaître, ancien professeur agrégé d’histoire et de géographie, était un personnage assez irrésistible. Valéry Giscard d’Estaing ne fut pas le dernier à s’en « amouracher », au point d’en faire son ministre de la Défense avec l’arrière-pensée – il me l’a dit un jour – de le propulser à Matignon quand Raymond Barre aurait fait son temps.

Homosexuel notoire et anti-chiraquien viscéral, Joël Le Theule n’aimait rien tant que les marges. Il avait le gaullisme fervent, social et plutôt de gauche. Après avoir repris tous les mandats de son mentor, mort à 50 ans d’un infarctus, François Fillon s’est mis logiquement dans le sillage d’un autre gaulliste, Philippe Séguin, qui deviendra son grand frère. Une belle figure aussi, un Hercule sentimental et toni-truant qui avait hissé la colère au niveau des beaux-arts, occupait toute la gauche de la droite, un homme qui « se lève triste et se couche furieux », comme disait Jules Renard à propos d’Octave Mirbeau.

Fort de ces deux parrainages, le député de la Sarthe s’était ainsi rangé d’emblée dans le camp de la droite bonapartiste, également sociale et populaire. Il aurait pu y rester à vie. Mais non, changement de pré réjouit les veaux : après le triomphe du parti chiraquien aux élections législatives de 1993, il alla faire un tour du côté de la droite orléaniste et libérale, à l’extrême opposé du séguinisme.

Après la période gaulliste, voici la troisième pierre, orléaniste. Une nouvelle dimension à son personnage lui est apportée par le Premier ministre, Édouard Balladur, que Jacques Chirac a envoyé à sa place à Matignon pour « cohabiter » avec le président Mitterrand. Avec sa tête de Bourbon, ce mirliflore, lisse comme un savon de toilette, est une caricature de la Restauration conservatrice.

L’orléanisme balladurien sied et réussit à Fillon. Ministre à l’Enseignement supérieur et à la Recherche de Balladur, il se fond aisément dans le moule de cette droite camomille sans rompre ses liens avec Séguin, principal contempteur du gouvernement. Artiste du grand écart, il se prononcera même pour Balladur à l’élection présidentielle de 1993, avant de devenir, grâce à Séguin, l’un des rares balladuriens à garder un portefeuille après la victoire de Chirac à la présidentielle.

Les années suivantes, Fillon ne cessera plus d’élargir son socle. Toujours ministre sous Chirac après la réélection de ce dernier en 2002, il se rapproche de Nicolas Sarkozy, participe aux premières loges à sa campagne et devient son Premier ministre en 2007. Politiquement, il n’est encore que légitimiste, bonapartiste et orléaniste. Il lui manque le reste, à commencer par des ambitions présidentielles. Dans un livre instructif (2), il déclare à l’auteure, Christine Kelly : « Je n’en ai pas envie. Ce que j’ai vu pendant la campagne présidentielle, c’est trop dur. Je n’ai jamais tout donné à la politique, jamais, et je pense qu’on ne peut pas être candidat à la présidentielle sans tout donner, tout, et tout sacrifier. »

Qu’est-ce qui lui a donné des ailes de présidentiable ? Sans doute les vexations et les humiliations incessantes de Nicolas Sarkozy, qui n’a pas hésité, ô sacrilège, de parler de son Premier ministre comme d’un « collaborateur » dans un entretien au quotidien Sud-Ouest le 21 août 2007.

S’il fallait trouver une date de naissance à son « destin national », ce serait le jour de son incroyable transgression un mois plus tard, le 21 septembre, quand, en visite en Corse, François Fillon ose enfin dire la vérité sur nos finances publiques, sujet tabou s’il en est. En désaccord avec le laxisme sarkozyste à l’œuvre, il est en colère, une colère froide qui fait légèrement trembler le timbre de sa voix.

Écoutons-le : « Je suis à la tête d’un État qui est en situation de faillite sur le plan financier, je suis à la tête d’un État qui est depuis quinze ans en déficit chronique, je suis à la tête d’un État qui n’a jamais voté un budget en équilibre depuis vingt-cinq ans. Ça ne peut pas durer. » L’anaphore est une figure de style qui, en répétant les mêmes mots, solennise une obsession, un combat. Avant celle de François Hollande en 2012 (« Moi président »), il y avait donc eu, cinq ans plus tôt, celle de Fillon.

Pour ceux qui n’auraient pas compris, Fillon précise le même jour : « Si la France était une entreprise, un ménage, elle serait en cessation de paiement. » Autant de phrases fondatrices, premières pierres d’un personnage en rupture avec la doxa de la gauche et de la droite des années précédentes, les deux faces d’un même laisser-aller qui a vidé les caisses avec une stratégie économique prétendument keynésienne : relancer la machine sitôt élu pour se vautrer ensuite, les quatre fers en l’air, devant le mur des réalités.

Résumons le contexte. Quatorze ans plus tôt, pour gagner l’élection présidentielle contre Chirac qui l’avait mis en selle, Balladur, le nouveau chef de gouvernement, n’a pas hésité à ruiner les finances publiques avec l’aide de son numéro deux, Sarkozy, ministre du Budget, avec le succès que l’on sait.

Ces gens-là n’apprennent pas : ils ont le déficit dans le sang. Tenant à refaire ce qui avait déjà échoué, Sarkozy a donc remis ça en 2007 : la relance a été l’un des axes de sa campagne présidentielle, où il se présentait comme le futur « président du pouvoir d’achat. ». Après son élection, devant la montée des périls, le nouveau président n’a même pas compris qu’il fallait y surseoir et réviser sa copie, comme le plaidait Fillon.

Pendant la fin de l’été 2007, phase traditionnelle de préparation du budget, le ton est monté entre le président et son Premier ministre. Alors que Nicolas Sarkozy est décidé à maintenir une relance économique qui allait coûter un bras aux finances publiques, François Fillon déclare au visiteur du soir que je suis : « C’est de la pure folie que de lâcher les vannes aujourd’hui, ça nous met en danger face à la crise qui commence et que rien n’arrêtera : elle va tout balayer. » Sur les subprimes, Fillon a six mois d’avance sur la presse, un an sur Sarkozy.

En coulisses, quand il a vent de la déclaration du 21 septembre, Sarkozy explose de colère. Il réclame un démenti public sous prétexte que Fillon l’a outragé. « Il n’en est pas question », répond Fillon, qui propose de démissionner séance tenante. Refus du président, qui craint l’effet d’une rupture au sommet de l’exécutif alors que son quinquennat vient à peine de commencer.

Quelque temps plus tard, le portable de Fillon sonne de nouveau. Toujours furibond, Sarkozy demande de se rétracter à son Premier ministre qui, en guise de réponse, présente une deuxième fois sa démission : elle est encore refusée. Entre eux, c’est le début de la fin d’une idylle qui n’avait pas vraiment commencé. « Il m’entrave plus qu’il ne me sert », dira le chef de l’État.

À partir de cet épisode se noue cette étrange relation sadomasochiste qu’entretiendront désormais Fillon et Sarkozy. Une haine tranquille de part et d’autre, qui ne se démentira plus jamais. Le président ne supporte pas que son Premier ministre traite de si haut, l’œil distrait, l’air nonchalant, ses accès de mauvaise humeur. Le chef du gouvernement ne souffre plus les reculades permanentes du matamore de l’Élysée sur à peu près tous les sujets.

Jusqu’à présent, les connaisseurs de la chose politique étaient fondés à se poser des questions sur le caractère de Fillon, qui semblait fait pour les rôles d’éternel second. Mais face à Sarkozy, il se forge, 

s’aguerrit, se durcit. Conscient que le pouvoir n’use que si l’on ne s’en sert pas, il s’accroche à Matignon en préparant sa revanche et en posant ses jalons pour la suite.

C’est l’anti-Sarkozy : calme, posé, réfléchi, zéro ego et une certaine hauteur de vue. Le magazine le Point ira jusqu’à titrer, en une, sur la photo du Premier ministre : « Le président. » Les enquêtes d’opinion confirment que le souffre-douleur de Sarkozy, bien plus populaire que celui-ci, apparaît comme un recours, une référence, un homme d’État.

Incarnant la rigueur, mot qu’il aime employer, au grand dam de Sarkozy, Fillon s’inscrit peu à peu dans la tradition des hommes d’État raisonnables qui, tels Barre ou Rocard, morigénaient leur propre camp en rappelant qu’un + un = deux et que les barques risquent toujours de couler quand elles sont trop chargées. Il dit ce qu’il pense : à la surprise générale, il n’hésite même pas à se réclamer de Margaret Thatcher, souvent considérée, y compris à droite, comme une Mère Fouettarde.

Sans que ses rivaux y prennent garde, Fillon veille aussi à s’approprier toutes les valeurs du conservatisme telles que les a si bien identifiées l’historien Tacite (3) : caractère primordial de l’autorité, valeur intangible du droit de propriété, méfiance pour l’égalité, nécessité du respect de la religion et de la morale, valeur de la coutume, de la tradition et de la mos majorum (4).

Tout arrive à qui sait attendre. La mort, parfois, mais aussi le succès. C’est ainsi, de pierre en pierre et par petites touches, que François Fillon a fini par devenir la droite (sans oublier un certain centre). Avant les échéances qui l’attendent face aux obstacles qui ne manqueront pas de se dresser de toutes parts, il ne lui reste plus qu’à le demeurer… 

 

1. René Rémond, la Droite en France de 1815 à nos jours, publié en 1954 et mis à jour à plusieurs reprises jusqu’à la publication des Droites aujourd’hui, Louis Audibert, 2005, Points, 2007.

2. Christine Kelly, François Fillon, le secret et l’ambition, Éditions du Moment, 2007.

3. Jean-Philippe Vincent, Qu’est-ce que conservatisme ? Histoire intellectuelle d’une idée politique, Les Belles Lettres, 2016.

4. Les mœurs des ancêtres. 


DE FILLON
ET DES CATHOLIQUES
Les aphorismes de ma
grand-mère valent bien
les éditoriaux de Laurent
Joffrin

› Marin de Viry

Du catholicisme, on se demande étrangement s’il est central dans les idées qui traversent la société ou s’il disparaît : paradigme ou fantôme ? Les deux peuvent d’ailleurs coexister dans la notion de « catholique zombie », développée par Emmanuel Todd. Le christianisme y est central en ce sens qu’il a façonné toute la culture, la morale, et un gros morceau des lois. Dans le même temps, il est en voie de disparition parce que les héritiers des catholiques, baptisés mais inactifs, n’entretiennent majoritairement plus de rapport d’observance avec les rites, ni ne cultivent leur vie intérieure en se frottant aux idées et aux récits de la foi catholique. Un pied dans la tombe de l’esprit, le « zombie » serait ce postchrétien, à la fois déterminé par le catholicisme et détaché de lui. Il n’offrirait plus de résistance aux forces qui voudraient le remplir d’une autre tradition spirituelle, mais errerait dans les affres de son agonie culturelle, dans le souvenir amer d’un passé qui fut vivant. C’est en gros le fond du scénario de 

Soumission, de Michel Houellebecq : le catholicisme va vers le vide, son esprit est en train de disparaître et appelle de nouveaux maîtres. Le « grand remplacement » n’est pas tant ethnique que spirituel.

Zombies ou pas, l’adhésion, au moins partielle, des catholiques à la candidature de François Fillon semble manifester leur protestation contre la disparition de leur tradition, de leur identité, de leur esprit. Pour une part d’entre eux, c’est la peur du vide et la réplique à l’insulte qui les rallient au Sarthois. Pour une autre part, c’est un esprit de renaissance. 

Chaque sensibilité du catholicisme a son rapport avec François Fillon 

Les catholiques culturels seraient une première catégorie, assez proches de ce que Todd décrit, c’est-à-dire des personnes dont la culture est encore fortement teintée de catholicisme – par exemple, une grand-mère marquante, quelques souvenirs de patronage ou de catéchisme, l’Église deux à trois fois par an –, mais qui ne sont


    Marin de Viry est critique littéraire, enseignant en littérature à Sciences Po, directeur du développement de PlaNet Finance. Il a publié Pour en finir avec les hebdomadaires (Gallimard, 1996), le Matin des abrutis (Lattès, 2008), Tous touristes (Flammarion, 2010) et Mémoires d’un snobé (Pierre-Guillaume de Roux, 2012).
› marininparis@yahoo.fr



pas irriguées par le désir de l’entretenir et de la renouveler, et dont en conséquence la dimension religieuse meurt à petit feu. Mais ces personnes ont toutefois fortement conscience d’être liées à cette culture. Comme un héritage dont on sait qu’on n’aura pas les moyens par soi-même de lui faire franchir l’avenir, mais qu’on assume. Dit à la première personne : « Je ne vais pas ou très peu à la messe, je ne lis pas les Évangiles, mes enfants vont à peine au catéchisme, tout ça ne me dit pas grand-chose et s’enfonce dans les limbes, mais je suis quand même catholique. » Probablement taraudés par le désir d’être, de persister, tout simplement, ces catholiques-là se réveillent un peu de leur torpeur, notamment sur le plan politique. Non pas qu’ils deviennent en masse des fols en Christ, mais simplement ils entreprennent, à l’occasion des échéances politiques, des agressions extérieures, l’inventaire de leur culture et n’y trouvent pas, contrairement à une partie de la gauche intellectuelle, que des raisons d’en rougir. La candidature de François Fillon a redonné un désir d’affirmation à ce courant plutôt replié sur lui-même, asphyxié et largement dénigré par les médias. Fillon assume, pourquoi pas nous ? Le catholique culturel découvre qu’il n’a plus honte de lui-même. Résumons : les aphorismes de ma grand-mère valent bien les éditoriaux de Laurent Joffrin.

Deuxième courant, les « catholiques sociologiques », comme les appelait Mgr Lustiger, issus d’une tradition familiale vigoureusement et contre vents et marées maintenue à flot depuis des générations, sont proches de leur paroisse et, comme on dit, « messalisants ». Ce noyau d’« observants » vit les agressions médiatiques contre les catholiques comme une menace sur leur milieu, leur culture, sur l’identité du pays, qui est pour eux avant tout familiale et religieuse. L’esprit est chez eux à la contre-attaque. Résumons : aujourd’hui, nous sommes sur la défensive. Fillon au pouvoir, nous lançons la contre-offensive.

Du côté des « catholiques renaissants » – je veux dire tout le mouvement qui consiste à prendre au sérieux sa propre religion, voire à la découvrir, et d’en tirer les conséquences sur le plan politique, mouvement auquel appartiennent des philosophes comme François-Xavier Bellamy, des journalistes comme Eugénie Bastié, ou des responsables de mouvement comme Ludovine de La Rochère –, François Fillon est considéré comme un facteur positif, quelqu’un qui permet que soient posées dans le débat public les questions que les catholiques se posent eux-mêmes, notamment sur le plan du droit de la famille, de la filiation, et de l’intérêt de l’enfant. Le vainqueur de la primaire ne satisfait pas entièrement par ses positions, loin de là, un mouvement comme la Manif pour tous, et il n’est pas non plus totalement en phase avec les positions de Sens commun. Mais il bénéficie de leur soutien implicite ou explicite, car il met les sujets sur la table, et crée les conditions politiques d’une discussion. Le sentiment qui domine : avec lui, les mitraillettes à anathèmes et les arguments d’autorité contre les mouvements issus de la mouvance catholique n’auront pas la même efficacité que sous le gouvernement actuel. Question d’ambiance, et même de rapport de force culturel.

Il reste des catholiques de gauche, assez cohérents et puissants, notamment dans la presse dite confessionnelle, ou autrefois confessionnelle. Ils ne regarderont Fillon d’un œil favorable que si on leur démontre qu’il ne fera pas de mal aux pauvres. S’ils le voient toujours, comme c’est le cas aujourd’hui, en allié des possédants dont l’âme est pervertie par l’appât du gain, il ne les aura pas avec lui.

Enfin, si l’on termine le tableau par les catholiques fixistes, c’està-dire la frange des « mécontemporains » qui voit dans l’Église catholique le pilier mystique de la société dont l’autorité surnaturelle ne se conteste pas, et qui est un refuge de vérité dans un monde perdu pour le Salut, la candidature Fillon ne change pas grand-chose au fond du problème. Car le problème, pour ces catholiques, c’est que le mal a beaucoup trop progressé et que le malheur a fondu sur le monde.

Il existe une certaine fluidité entre ces groupes, car au fond un catholique, c’est d’abord quelqu’un qui a un rapport à lui-même déterminé par un rapport à Dieu et à des textes qui portent témoignage de la foi quand elle s’applique à des questions politiques et sociales. Dans ces conditions, les déterminants socio-culturels comptent, le sousgroupe d’appartenance est important, mais moins que le résultat de sa propre méditation, voire de sa prière. Les catholiques sont attachés à la vie intérieure, à la parole et aux signes.

Ils ne peuvent juger de la vie intérieure de François Fillon. Ils peuvent entendre les paroles de ses discours, souvent puisés dans le registre patristique et évangélique. Ils peuvent voir des signes : humilité, constance, fidélité, travail. La plupart des catholiques les voient et les approuvent.

Un des grands enjeux de la relation entre les catholiques, mais aussi au-delà d’eux, et la candidature Fillon réside dans cette dernière notion : le travail. François Fillon a l’air d’adorer le travail : en donner, s’y adonner. Toute la question est de savoir ce que l’on entend par là. Si l’on appelle travail occuper un poste et en attendre avant tout un moyen d’existence en étant indifférent à sa finalité, ou si l’on appelle travail l’enfermement douloureux dans une activité que l’on réprouve par sa pénibilité ou son absence de sens, alors on peut comprendre que dans les deux cas, la baisse de la durée d’un travail sans sens ou pénible soit l’objectif principal. Mais François Fillon a une vision du travail qui pour le coup est chrétienne. C’est la transformation de la personne à travers la production de ses œuvres, sa contribution au bien commun. Le travail est le chemin du pèlerin. L’ardeur au travail est l’ardeur au salut personnel et collectif. L’idée d’un épanouissement « personnaliste » que l’on sent à travers ses discours sur le travail n’a rien d’évident pour une grande majorité de nos contemporains. Un des combats culturels cruciaux de cette campagne est là : au-delà de la lutte contre le chômage, de quel travail parle-t-on ? Du travail chrétien ou du travail matérialiste ?


LES PARIS
ÉCONOMIQUES DE
FRANÇOIS FILLON

› Annick Steta

Le programme économique de François Fillon a fait couler beaucoup d’encre depuis que son auteur a remporté le second tour de la primaire de la droite. L’ancien Premier ministre de Nicolas Sarkozy s’est en effet distingué de ses rivaux en affirmant que la gravité de la situation de l’économie française exigeait la mise en œuvre de profondes réformes articulées autour de la redéfinition du rôle de l’État et de la suppression des entraves à l’activité des entreprises. Dans Faire, le livre que François Fillon a publié en septembre 2015, celui dont la candidature semblait alors relever du témoignage mettait d’emblée l’accent sur le principe guidant l’ensemble de son programme : la liberté, qu’il considère comme « le meilleur logiciel du progrès économique, technologique et social » (1). La « thérapie de choc » qu’il a promis d’appliquer si les Français le portent à la tête de l’État a été comparée aux politiques économiques mises en œuvre par Margaret Thatcher et Ronald Reagan. Ces références ne sont pourtant pas vraiment pertinentes. Bien qu’elle soit préoccupante, la situation actuelle de l’économie française, protégée par son appartenance à la zone euro, ne saurait être raisonnablement comparée à celle dans laquelle se trouvait le Royaume-Uni dans les années soixante-dix. Ce pays, qui était alors considéré comme « l’homme malade de l’Europe », souffrait de la concomitance d’un taux d’inflation et d’un taux de chômage élevés. Tandis que la production était perturbée par d’interminables grèves, la livre sterling s’effondrait. En contrepartie de l’aide du Fonds monétaire international (FMI), qu’il avait été contraint de solliciter, le gouvernement travail-liste procéda dès 1976 à de larges coupes dans les dépenses publiques. Margaret Thatcher poursuivit l’assainissement des finances publiques
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après son arrivée au pouvoir en 1979. Elle s’employa par ailleurs à affaiblir les syndicats, dont le pouvoir était alors considérable, et à privatiser des pans entiers de l’économie britannique. Mais l’économie administrée à laquelle s’attaqua la « Dame de fer » a disparu depuis belle lurette en France. L’essentiel de ce qui pouvait être privatisé l’a été. Et quoi qu’en disent leurs contempteurs, les syndicats ont perdu l’essentiel de leur audience et de leur influence de ce côtéci de la Manche. La situation de l’économie américaine au moment de l’élection de Ronald Reagan est elle aussi très éloignée de celle de l’économie française. La parenté entre l’ancien gouverneur de Californie et François Fillon est néanmoins réelle sur un point : tous deux adhèrent à la « théorie du ruissellement », selon laquelle la hausse des revenus des ménages les plus aisés se traduit par une augmentation de la consommation ou de l’investissement financé par leur épargne et contribue par ce biais à l’amélioration du sort du reste de la société.

Le programme économique de François Fillon procède de l’hypothèse selon laquelle le principal frein à la croissance consiste en les obstacles auxquels se heurtent les agents économiques. Ce sentiment est largement partagé par les électeurs qui ont assuré le triomphe du député de Paris lors de la primaire de la droite : un tiers d’entre eux appartiennent aux catégories socio-professionnelles supérieures (chefs d’entreprise, cadres, commerçants, professions intellectuelles supérieures). Les mesures défendues par François Fillon entrent en résonance avec les préoccupations d’individus dont l’activité est souvent pénalisée par le poids des prélèvements obligatoires, au premier rang desquels les cotisations sociales, et par la difficulté à faire évoluer les effectifs d’une entreprise en fonction de son carnet de commandes. À leurs yeux, la diminution de la part des dépenses publiques dans le produit intérieur brut (PIB) et la flexibilisation du marché du travail constituent des conditions suffisantes pour faire redémarrer l’activité.

Le socle du programme économique de François Fillon repose sur ces principes. En raison du poids de la dette publique, qui représentait 96 % du PIB fin 2016, le candidat de la droite s’est engagé à réduire les dépenses publiques de 110 milliards d’euros entre 2017 et 2022. Cet effort de redressement des finances publiques serait « le plus considérable jamais engagé par la France dans son histoire contemporaine » (2). Il passerait notamment par une réduction massive de l’emploi public. François Fillon souligne à juste titre que le secteur public emploie une part démesurée de la population active en France : 22 %, contre 11 % en Allemagne. Bien que l’ancien Premier ministre veuille procéder par la voie du non-remplacement de fonctionnaires partant à la retraite et de la suppression de postes de contractuels, diminuer l’emploi public à hauteur de 500 000 postes en cinq ans n’aurait rien d’une sinécure. Il faudrait surmonter l’opposition d’une partie de la population qui reste attachée à cette forme d’emploi. Mais là ne serait pas la tâche la plus difficile. Le raisonnement de François Fillon repose sur l’idée que la contraction du secteur public encouragera les individus à s’orienter vers le privé. Or une partie de l’emploi public, bien réelle même si elle est difficile à évaluer précisément, permet d’occuper des individus qui, en raison de leur faible productivité, de leur état de santé ou d’autres difficultés, ne pourraient être durablement employés dans le privé. Si de tels postes devaient être supprimés, les individus présentant des caractéristiques similaires à ceux qui en disposent actuellement devraient être pris en charge par la société à travers d’autres mécanismes.

Il convient par ailleurs de ne pas sous-estimer l’ampleur des paris inhérents au programme économique de François Fillon. Le premier consiste à procéder immédiatement à des allégements importants de prélèvements obligatoires tout en étalant dans le temps les coupes dans les dépenses publiques. Pour le candidat de la droite, les réductions d’impôts et de cotisations sociales devraient soutenir la consommation et l’investissement, ce qui favoriserait l’activité des entreprises et encouragerait les créations d’emplois. La priorité accordée aux allégements de prélèvements obligatoires devrait néanmoins se traduire, lors des premières années du quinquennat, par une augmentation du déficit public et un alourdissement de la dette. Le budget de l’État présenterait un déficit de 4,7 % du PIB...
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